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par Dr Kamen Sachariew

I. Introduction

La diffusion et le respect des regies du droit international humani-
taire sont destines a limiter les effets des conflits arm6s et a prot6ger
le mieux possible les victimes affect6es par ces conflits. De me"me, le
droit international humanitaire favorise la diffusion des ideaux humani-
taires et d'un esprit de paix entre les peuples. Les relations entre l'action
en faveur de la paix, l'interdiction du recours a la force et le droit
international humanitaire sont d'autant plus 6videntes que, comme on
le reconnalt aujourd'hui, une paix durable, ainsi que le developpement
et la cooperation pacifiques a l'e"chelon international ne sont possibles
que s'ils se fondent sur le respect du droit international humanitaire et
de la dignite de l'homme.

D'autre part, on constate que les regies fondamentales du droit
international humanitaire ne cessent d'etre violees dans de nombreux
conflits arm6s et que l'absence de respect de ces regies est entretenue
par les conceptions de premiere frappe nucleaire et de «guerre des
6toiles».

Dans ces circonstances, la question de savoir quels Etats peuvent
intervenir pour assurer le respect des normes du droit international
humanitaire, et a quel moment et avec quels moyens ils peuvent le
faire, se pose avec toujours plus d'insistance.

II faut tout d'abord souligner, a cet e"gard, que la mise en oeuvre des
regies du droit international humanitaire n'incombe pas seulement aux
Etats. Les organisations internationales, gouvernementales ou non, le

* Texte original en allemand. Adaptation de la version franjaise par Denise Plattner,
juriste, membre de la Division juridique du CICR.

187



Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le
CICR, d'autres organisations de secours nationales et internationales,
ainsi que de nombreuses personnes engagers aux quatre coins du
monde, jouent eux aussi un rdle important dans la realisation des buts
humanitaires poursuivis par ces regies. En leur qualite de membres de
la communaute internationale et de Parties aux Conventions de Geneve
de 1949, les Etats assument cependant une responsabilite politique et
juridique particuliere en matiere d'application des normes du droit
international humanitaire.

II existe trois domaines principaux permettant de veiller a l'exe"cu-
tion par les Etats de leurs obligations de droit international humanitaire:
le domaine du droit interne, le domaine de la communaute' internatio-
nale et enfin celui des me"canismes de mise en oeuvre et de sanctions
institue's par les Conventions de Geneve et les Protocoles additionnels.

II. Les mesures nationales de mise en (Euvre du droit
international humanitaire

En ce qui concerne le droit interne, chaque Etat est tenu de prendre
toutes les mesures legislatives ou autres ne"cessaires a la prevention et
a la repression des violations du droit applicable aux conflits armes.
Cette obligation procede du principe de l'execution de bonne foi de
toutes les obligations du droit conventionnel et coutumier, ainsi que
des dispositions specifiques des Conventions de Geneve et du Proto-
cole I (voir par exemple les articles 1,45,47,49 et 54 de la Ire Convention
de Geneve et les articles 80, 84, 86 et 87 du Protocole I). On relevera
notamment l'obligation decoulant de l'article premier commun aux
quatre Conventions de Geneve et au Protocole I, qui stipule que «les
Hautes Parties contractantes s'engagent a respecter et a faire respecter
la presente Convention (le present Protocole) en toutes circonstances».
Le fait d'assurer au moyen du droit interne le respect, a regard de
toutes les personnes qui se trouvent sous la juridiction etatique, du droit
international humanitaire constitue une modalite importante de cette
obligation 1. Si la volonte politique existe au sein des organes politiques,

1 Voir a ce sujet Michael Bothe, «The role of national law in the implementation
of international humanitarian law», dans Etudes et essais sur le droit international huma-
nitaire et sur les Principes de la Croix-Rouge en I'honneur de Jean Pictet (ci-apres Etudes
et essais en I'honneur de Jean Pictet), CICR, Martinus Nijhoff Publishers, Geneve — La
Haye, 1984, pp. 301 et ss. Voir aussi Luigi Condorelli et Laurence Boisson de Chazournes,
«Quelques remarques a propos de l'obligation des Etats de respecter et faire respecter
le droit international humanitaire en toutes circonstances», ibid., pp. 24-25.
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les atteintes au droit international humanitaire r6sultant du droit interne
peuvent etre r6sorb6es de maniere efficace et rapide. On ne peut
toutefois se reposer sur ce seul moyen, lorsqu'il s'agit de violations
syste"matiques, particulierement graves, qui ont 6t6 commises avec le
soutien ou la tolerance de l'Etat en cause. Ces graves violations, qui
compromettent la paix mondiale, peuvent etre sanctionnees par la
communaute" internationale en tant que crimes internationaux.

III. La mise en oeuvre dans le cadre de la repression des
crimes internationaux

La Charte des Nations Unies d6gage d&ja, sur la base du principe
de l'interdiction du recours a la force, une cate"gorie d'infractions
fonde'es sur le critere de la menace pour la paix. Aux fins de se pre"munir
contre de telles infractions, un systeme de security collective a 6te mis
en place. On a peu a peu reconnu que les principes fondamentaux du
droit international public se signalaient par un regime obligationnel
sp6cial. Ces principes ne reposent en effet pas sur des relations bilat6-
rales, car ils cr6ent des obligations que chaque Etat doit remplir a
l'6gard de tous les autres Etats. L'existence de regies de cette nature,
applicables erga omnes, a 6t6 reconnue 6galement par la Cour interna-
tionale de Justice dans son celebre arr6t de la Barcelona-Traction 2. En
meme temps que se d^veloppait la conception de I'applicabilit6 erga
omnes, la notion de crime international apparaissait dans le domaine
de la responsabilite" de l'Etat pour des violations particulierement
graves d'obligations de cette nature. L'article 19, alin6a 2, du projet de
la Commission de droit international des Nations Unies (CDI) sur la
responsabilite" des Etats les d6finit comme la violation d'une obligation
internationale si essentielle pour la sauvegarde d'int6r6ts fondamentaux
de la communaute" internationale que sa violation est reconnue comme
un crime par cette communaut6 dans son ensemble 3.

Parmi les exemples cit6s a l'article 19, alin6a 3, les crimes qui
r6sultent «d'une violation grave et a une large 6chelle d'une obligation
internationale d'une importance essentielle pour la sauvegarde de l'Stre

2 Cour internationale de Justice (CIJ), Recueils, 1970, pp. 30 et ss., para. 33-34.
3 Yearbook of the International Law Commission (YBILC), 1976, vol. II, p. 75. Sur

le travail de la Commission de droit international dans le domaine des crimes internatio-
naux, voir M. Spinedi, International crimes of State in the UN work of codification of
State responsibility, Florence, 1984, pp. 4 et ss. et 90 et ss.
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humain», revetent une importance particuliere en ce qui concerne le
droit international humanitaire (alin6a 3 c). A la lumiere des disposi-
tions du Protocole additionnel I de 1977, notamment des articles 55 et
56, Ii6s a l'article 85, alin6a 3 (c), la mention des crimes contre l'envi-
ronnement humain, tels qu'ils figurent a l'article 19, alin6a 3 (d) du
projet de la CDI, doit elle aussi 6tre relev6e. II ne s'agit pas ici de
responsabilite" pe"nale des personnes reconnues coupables de tels crimes,
mais de la responsabilit6 internationale des Etats au nom desquels ces
crimes ont 6t6 perp6tr6s.

L'616ment le plus int6ressant pour notre recherche r6side dans le
fait que les crimes internationaux ne se limitent pas a cre"er une relation
bilat6rale entre la victime et l'auteur de la violation. En l'occurrence,
des relations juridiques prennent naissance entre l'auteur de la violation
et tous les Etats de la communaute" internationale qui sont considers
comme des «Etats I6s6s» au sens de l'article 5 de la partie II du projet
de la CDI4. Jusqu'ici, la Commission de droit international n'a pas
encore e"tendu suffisamment la discussion des effets juridiques des
crimes internationaux. Elle n'a notamment pas encore formula un point
de vue uniforme sur la question de savoir comment et avec quels moyens
les Etats qui ne sont pas directement atteints peuvent r6agir. L'opinion
selon laquelle les reactions de ces Etats doivent se manifester en
premier lieu au sein du systeme des Nations Unies semble cependant
pr^valoir 5. D'autres droits de defense, comple"mentaires et plus 6ten-
dus, sont accord6s a la victime directement atteinte par un crime
international, et ce dans le cadre de la 16gitime defense individuelle ou
collective. On dispose done de deux poles de re"f£rence (les Nations
Unies et la victime directe du crime international), qui ont pour fonction
de coordonner les factions de la communaute internationale et d'e'viter
ainsi que le chaos s'instaure dans les relations internationales. II faut
souligner que les reactions de la victime et de la communaut6 interna-
tionale sont interd6pendantes, conform6ment a l'article 51 de la Charte
des Nations Unies, et qu'elles doivent r6pondre aux principes fonda-
mentaux du droit international public et aux regies de la responsabilit6
internationale.

4 Texte dans: A/CN.4/L.390, Add. 1, p. 3.
5 Dans son commentaire de l'article 14 (crimes internationaux) de la deuxieme partie

du projet de codification, W. Riphagen souligne qu'«an individual State which is consi-
dered to be injured only by virtue of Art. 5(e) — («crimes internationaux* — K. S.)
enjoys this status as a member of the international community as a whole and should
exercise his new rights and obligations within the framework of the organized community
of States», W. Riphagen, 6e rapport, A/CN.4/389, p. 26, para. 10.
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L'efficacite" virtuelle de la conception du crime international en tant
que moyen destine" a combattre les plus graves infractions du droit
international, qui compromettent la paix, ne se situent pas tant dans la
possibility de recourir a des mesures de contrainte collective bien que
cet aspect-la ne doive pas Stre sous-estim6. Elle r6side bien plutot dans
le fait qu'elle exprime une prise de position de la communaute" interna-
tionale dans son ensemble (et non de coalitions particulieres) 6. Qu'une
telle action concerted soit possible meme dans le monde divise d'au-
jourd'hui, et n6cessaire, les resolutions prises a I'unanimit6 par le
Conseil de S6curit6 des Nations Unies au sujet de la guerre entre l'lran
et l'lrak en sont une preuve parmi d'autres 7. De m6me, l'efficacite des
mesures prises a l'encontre d'actes g6n6ralement reconnus comme des
crimes d6pend en fin de compte d'une action coordonn6e et d6cid6e
de la communaute internationale et de l'exploitation de toutes les
possibilite"s qui existent d£ja a cet effet sur le plan juridique. L'histoire
des tentatives infructueuses entreprises en vue de l'application de
sanctions efficaces contre les crimes d'apartheid ou ceux commis dans
les territoires occupes par Israel le d6montre 8.

IV. Les mecanismes de mise en oeuvre des Conventions de
Geneve et du Protocole additionnel I

II existe un autre domaine dans lequel les Etats peuvent s'employer
a faire cesser les violations du droit international humanitaire: c'est
celui des mecanismes de mise en oeuvre et de sanctions prevus par les
Conventions de Geneve et le Protocole additionnel I. La question de
savoir quels sont les Etats parties habilit6s, dans le cadre des Conven-
tions et des Protocoles, a agir contre des violations, et avec quels
moyens, est Ii6e a un probleme plus general que la doctrine du droit

6 Voir la discussion de la Commission de droit international, notamment Sinclair,
A/CN.4/SR.1890, pp. 9 et ss; Flitan, ibid., SR 1892, notamment p. 3. Pour la distinction
entre les Etats directement et indirectement 16s6s, voir aussi B. Graefrath, «V61kerrecht-
liche Verantwortlichkeit fur internationale Verbrechen», dans Probleme des Volkerrechts
1985, pp. 89 et ss.

7 Notamment dans les resolutions du Conseil de s^curite 584 (1983) du 31 octobre
1983 et 598 (1987) du 20 juillet 1987.

8 Voir les nombreuses resolutions de 1'Assemble generate des Nations Unies a
propos de la politique d'apartheid du gouvernement de PAfrique du Sud, notamment la
resolution 39/50 A et 38/72 A, du 13 septembre 1984. Sur la situation au Proche-Orient,
voir resolution 39/146 A, du 14 decembre 1984 et resolution 592 du Conseil de securite
du 8 decembre 1986.

191



international discute depuis un certain temps deja. II s'agit du probleme
de la determination du cercle des Etats le'se's et des moyens dont ils
disposent en cas de violation de traites multilateraux.

1. Position du probleme au regard de la theorie de la responsabilite
des Etats

Le principe general de la responsabilite des Etats veut que les droits
et pr6tentions d6coulant de la mise en oeuvre de la responsabilite ne
naissent qu'en faveur de l'Etat dont les droits ont 6t6 atteints par une
violation. Cela pr6suppose l'existence d'un rapport de droit entre l'Etat
auteur de la violation et l'Etat 16se\ Les sujets du rapport juridique
primaire sont 6galement les sujets du rapport de"coulant de la mise en
jeu de la responsabilite. La definition de l'Etat I6s6 ne pose des lors,
en principe, aucun probleme dans le cas de traites bilate'raux. Dans le
cas de traites multilate'raux, qui cr6ent des relations juridiques entre
plusieurs Etats, il n'est pas toujours aussi aise" de determiner l'Etat ou
les Etats qui sont atteints par une violation de l'accord et qui peuvent
par consequent prendre les mesures et exercer les droits decoulant de
la responsabilite etatique. Cet element est lie a la nature du regime de
responsabilite cree par les traites multilateraux. Ce regime peut Stre
tres different, qu'il s'agisse, par exemple, de l'acte constitutif d'une
organisation internationale, d'un contrat concernant des matieres pre-
mieres, d'un reglement de paix regional ou d'une convention comme
la Convention de Vienne sur le droit des traites. II semble que la
doctrine du droit international, dans ses discussions, ainsi que la Com-
mission du droit international des Nations Unies adoptent le point de
vue selon lequel on peut distinguer deux regimes obligationnels princi-
paux dans les traites multilateraux: le regime bipartite et le regime

Le regime bipartite des traites resulte de traites multilateraux qui
constituent, en fait, une generalisation de relations bilaterales. Bien
qu'elles lient plusieurs Etats, les normes de ces traites ne se realisent
qu'entre couples d'Etats. Les conventions sur les relations diplomati-
ques et consulaires et la Convention de Vienne sur le droit des traites
sont les exemples les plus souvent cites de traites de ce type.

9 Voir notamment B. Simma, Das Reziprozitatselement im Zustandekommen volker-
rechtlicher Vertrage, Berlin (Ouest) 1972; B. Graefrath, «Zur Bedeutung der grundlegen-
den Prinzipien fur die Struktur des allgemeinen V61kerrechts», dans Probleme einer
Strukturtheorie des Rechts, Berlin, 1985, pp. 180 et ss. Voir aussi K. Sachariew, Die
Rechtsstellung der betroffenen Staaten bei Verletzungen multilateraler Vertrage, Berlin,
1986, en particulier pp. 32 a 44 et 58 a 82.
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Les obligations integrates consistent en revanche en obligations qui
ne peuvent etre remplies qu'a regard de tous les co-contractants en
mSme temps. Ainsi, un rapport juridique particulier prend naissance
entre chaque Etat partie et l'ensemble des autres co-contractants.
Entrent dans cette cat6gorie, notamment, les traites de desarmement
plurilateraux, les traites des droits de l'homme, les conventions sur la
protection de l'environnement, etc.

La difference en matiere de regime obligationnel d'un traite multi-
lateral entraine une differentiation en matiere de responsabilite e"gale-
ment, de sorte que la r^ponse a la question de savoir quels sont les
Etats qui peuvent r6agir en presence de violations de regies convention-
nelles, et avec quels moyens, varie selon le regime obligationnel institue
par le traite multilateral. On peut considerer qu'en principe le regime
bipartite engendre un rapport de responsabilite egalement bipartite,
alors que les obligations integrates font naitre un rapport de responsa-
bilite plurilateral, integree. Ainsi, en cas de violation d'obligations
integrales, tous les Etats parties se trouvent atteints dans leurs droits,
et ils peuvent tous chercher a retablir — sous une forme ou une autre
— le respect de la disposition vioiee 10.

2. Regime obligationnel des Conventions de Geneve et des Protocoles
additionnels

Les quatre Conventions de Geneve de 1949 et les Protocoles addi-
tionnels de 1977 ont rarement fait l'objet, dans le cadre de l'analyse
generate du regime obligationnel des traites multilateraux, d'un examen
detailie. Toutefois, on considere, d'apres ^interpretation des Etats et
dans la litterature spedalisee du droit international humanitaire, que
les Conventions de Geneve et les Protocoles additionnels obeissent a
un regime obligationnel integre u . Cette opinion apparait ainsi claire-
ment a la lecture du commentaire de J. Pictet relatif i l'article premier,
commun aux Conventions de Geneve: «I1 ne s'agit pas d'un contrat de
reriprocite..., mais plutot d'une serie d'engagements unilateraux, solen-
nellement assumes a la face du monde representee par les autres parties
contractantes. Chaque Etat s'oblige aussi bien vis-a-vis de lui-meme

10 La Commission du droit international a, dans l'article 5 de la deuxteme partie du
projet de codification sur la responsabilite des Etats, cherch6 a formuler differentes
variantes de la qualite d'Etat atteint, voir texte dans: A/CN.4/L.390, Add. 1, p. 3.

11 Voir Georges Abi-Saab, «The specificities of humanitarian law», dans Etudes et
essais en I'honneur de Jean Pictet, op. cit., p. 270; Luigi Condorelli et Laurence Boisson
de Chazournes, op. cit., supra, note 1, pp. 26-29. Voir aussi Theodor Meron, «The
Geneva Conventions as Customary Law», 81 AJIL 1987, p. 355.
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que vis-a-vis des autres» 12. Depuis l'entre'e en vigueur des Conventions
de Geneve, la communaut6 international a confirm^ a maintes reprises
cette conception du regime obligationnel du droit international huma-
nitaire. On peut mentionner notamment la resolution XXIII de la
Conf6rence de T6h6ran sur les droits de l'homme dans les conflits arm6s
du 12 mai 1968, qui a 6t6 adopt6e sans opposition, ainsi que l'introduc-
tion, en connaissance de cause, de l'expression «respecter et faire
respecter* dans l'article premier du Protocole additionnel I de 1977 13.

En raison des rapports juridiques inte"graux cr66s a la charge de
chaque Etat partie a l'6gard de toutes les autres Parties, chaque Partie
a le droit d'exiger de toutes les autres qu'elles respectent leurs obliga-
tions et concourent a leur mise en oeuvre 14. Ce droit existe pour tous
les Etats contractants et pas seulement pour les Parties au conflit; si
une puissance manque a ses obligations, les autres Parties contractantes
(neutres, allies ou ennemies) peuvent — et doivent — chercher a la
ramener au respect de la Convention 15.

Ce droit general de concourir a la mise en ceuvre des Conventions
trouve son expression non seulement a l'article premier, mais aussi dans
une s6rie d'autres dispositions relatives a I'ex6cution des Conventions.
C'est l'article 89 du Protocole additionnel I qui l'exprime peut-etre le
plus clairement, sous la note marginale «Cooperation»: «Dans les cas
de violations graves des Conventions et du present Protocole, les
Hautes Parties contractantes s'engagent a agir, tant conjointement que
s6par6ment, en cooperation avec l'Organisation des Nations Unies et
conforme'ment a la Charte des Nations Unies». Le droit (et le devoir)
de chaque Etat partie, non seulement de remplir scrupuleusement ses
propres obligations, mais aussi de veiller a leur respect par les autres
Parties, en usant de tous les moyens qui sont admis en droit internatio-
nal, et d'ceuvrer a la mise en oeuvre de ces obligations correspond tout
a fait a la nature et au but du droit international humanitaire — aux

12 Jean Pictet, Commentaire de la Convention pour Vamelioration du sort des blesses
et des malades dans les forces armies en campagne, Geneve, 1952, p. 26 (ci-apres Pictet,
Commentaire, Ire Convention).

13 Voir Commentaire sur les Protocoles additionnels du 8juin 1977, CICR, Geneve,
1986, art. 1, Protocole I, p. 36, para. 43. Voir aussi Bothe/Partsch/Solf, New Rules for
Victims of Armed Conflicts, La Haye, Londres, Boston, 1982, pp. 38 et 43.

14 Le CICR a rapped aux Etats, a maintes reprises, leur obligation en vertu de
l'article premier de la Convention et des Protocoles. Voir «Appel du CICR pour une
mobilisation humanitaire», texte dans Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 751,
janvier/fevrier 1985, p. 29. Voir aussi Y. Sandoz, «Appel du CICR dans le cadre du
conflit entre l'lran et l'Irak», 29 Annuaire francais de droit international, 1983, p. 161.

15 Pictet, Commentaire, Ire Convention, p. 27
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id6aux 61ev6s de la protection de l'6tre humain, de sa dignite et de sa
vie. A l'instar de la victime d'une agression armee, la victime qui subit
de graves violations de droit international humanitaire ne saurait etre
abandonee a son sort, et il faut des moyens et des methodes non
seulement individuels, mais aussi collectifs, pour lutter contre les viola-
tions dans ce domaine 16.

Le fait d'affirmer que les obligations en matiere de droit internatio-
nal humanitaire sont de nature integrate et qu'en cas de violation tous
les Etats contractants sont considers comme 16s6s et ont le droit de
r6agir ne suffit n6anmoins pas a resoudre toutes les questions qui sont
liees aux me"canismes de mise en oeuvre du droit international humani-
taire. Ainsi, la question demeure de savoir quelles mesures sont licites,
et si tous les Etats parties (l'Etat qui commet la violation except6) sont,
du point de vue du droit, atteints de la meme maniere, ou s'il existe
des differences de degr6 dans l'atteinte dont ils peuvent Stre victimes,
et 6galement, par consequent, dans le droit de r£agir face a la violation
considered.

En ce qui concerne ce dernier element, il existe des differences
significatives dans les traifes multilaferaux a regime obligationnel inte-
gr6. Ainsi, en cas de violations de trait6s de droits de l'homme —
abstraction faite des violations commises a regard des Strangers —
toutes les Parties au trait6 sont atteintes de la meme maniere, puisque
le controle des obligations en matiere de droits de l'homme est orienfe
en quelque sorte «vers l'inte"rieur», inferessant en tout premier lieu les
rapports entre l'Etat et les citoyens. L'ex6cution des obligations concer-
nant les droits de l'homme se produit simultane'ment a l'egard de toutes
les Parties au traits concerne et, en regie generate, les violations des
droits de l'homme portent atteinte de la m6me maniere aux droits de
toutes les Parties.

3. Regime obligationnel integre et conflits armes

La situation est un peu differente en ce qui concerne les violations
d'obligations de droit international humanitaire. Ces obligations exis-
tent certes, elles aussi, a l'6gard de toutes les Parties a la fois, et elles
ne sont pas soumises a une stricte reciprocity; elles ne s'appliquent
cependant pas en premier lieu a la propre population de celles-ci, mais
avant tout aux personnes et aux objets protege's de l'autre Partie au

16 Voir K. Obradovic, «Que faire face aux violations du droit humanitaire?*, dans
Etudes et essais en I'honneur de Jean Pictet, op. cit., pp. 488-490.

195



conflit arme". Cette Partie reste sans aucun doute atteinte, individuelle-
ment et directement, par les violations du droit. En re"alit6, en droit
international humanitaire — si Ton fait abstraction des obligations en
temps de paix — une atteinte ge"ne"rale ne se produit qu'a la suite d'une
violation spe"cifique ou alors en relation avec elle. A la difference des
obligations de"coulant des trait6s de droits de l'homme ou de l'inter-
diction des essais nucle"aires, la violation a l'encontre de tous ne peut
avoir lieu qu'a travers une violation particuliere a l'encontre d'une
Partie contractante de"termine"e. La violation n'a pas sa source dans le
seul inte"ret ge"ne"ral de tous les Etats au respect du principe d'humanite",
mais aussi dans l'atteinte aux droits particuliers, propres d'un Etat. Cet
61e"ment d'atteinte particuliere met en Evidence la place essentielle
qu'occupent les Parties au conflit en matiere de mise en ceuvre du droit
international humanitaire. La plupart des dispositions des Conventions
de Geneve et du Protocole additionnel I ont trait aux Parties au
conflit 17, et doivent etre observ6es par elles ou a leur e"gard, et,
concretement, les violations de ces dispositions s'exercent le plus sou-
vent, elles aussi, a l'encontre d'une Partie au conflit ou d'un Etat neutre
determine. Ainsi, a l'article 13 de la Ire et de la IIe Convention de
Geneve, l'applicabilite" des Conventions s'e"tend aux diverses categories
de blesses, malades et naufrage"s qui appartiennent aux Parties au conflit.
II en va de meme pour l'article 4 de la IIIe Convention de Geneve. La
protection pr6vue par la IVe Convention de Geneve est express6ment
e"tendue, non pas aux propres ressortissants de la Puissance occupante,
mais en tout premier lieu a la population civile des territoires occupe"s
(article 4). Quant au champ d'application plus e"tendu de l'article 13 de
la IVe Convention de Geneve, il se rapporte, lui aussi, a «l'ensemble
des populations des pays en conflit» (Souligne" par l'auteur).

L'application des Conventions par les Etats neutres vise, elle aussi,
tout d'abord les personnes prot6g6es des Parties au conflit (article 4 de
la Ire Convention de Geneve, article 5 de la IIe, article 4B, aline"a 2, de
la IIIe). Par cons6quent, en cas de violation par un Etat neutre, c'est
une Partie au conflit qui sera ainsi directement atteinte par cette
violation.

Afin d'etendre la protection des victimes de conflits arme's, les
participants a la Conference diplomatique (1974-1977) ont volontaire-
ment formule" des definitions plus larges des personnes prote"g6es (ar-
ticle 8 (a) et (b), article 9, aline" a 1, article 49, aline" a 2), du Protocole
additionnel I). De toute maniere, le conflit arm6 «surgissant entre deux

17 Pictet, Commentaire, Ire Convention, p. 457.
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ou plusieurs des Hautes Parties contractantes» demeure le cas g6n6ial
d'application du droit, en vertu de l'article premier, alin6a 3), du
Protocole additionnel I, lie" a l'article 2 des Conventions de Geneve.

L'originalit6 des Conventions de Geneve et des Protocoles addition-
nels se reflete 6galement dans les dispositions relatives a I'entr6e en
vigueur de ces instruments, qui intervient 6 mois apres le d6pot du
deuxieme instrument de ratification. II est vrai que ce nombre de
ratifications, inhabituellement bas pour des traites multilate'raux de
port6e g6n6rale, a 6t6 choisi, avant tout, pour des raisons humanitaires
et afin d'acce"16rer le processus de ratification 18. Toutefois, cela n'a 6t6
possible que parce que l'application du droit intervient essentiellement
entre les Etats parties a un conflit arme". II y a la une difference tres
nette avec les conventions des droits de l'homme (en particulier les
Pactes des Nations Unies de 1966), qui sont elles aussi de portee
universelle et qui integrent des considerations humanitaires, mais qui
ne sont pr6cis6ment pas mises en ceuvre par deux Parties a un conflit
arm6 et pour lesquelles un nombre de deux ratifications n'aurait par
cons6quent pas 6t6 acceptable.

On constate done que le regime obligationnel des Conventions de
Geneve et du Protocole additionnel I est particulierement complexe et
varie". D'une part, il s'agit d'obligations qui ont 6te assumees en raison
de leur importance pour la protection de la vie humaine et de la dignite
de l'homme, ainsi qu'en raison de la fonction pacificatrice qu'elles
peuvent exercer a l'6gard de la communaute' internationale dans son
ensemble (en la personne des Etats parties). Tous les Etats parties ont
le droit et le devoir d'eeuvrer en faveur du respect du droit international
humanitaire. D'autre part (sous reserve des dispositions qui doivent
s'appliquer en temps de paix d6ja), ces obligations trouvent leur raison
d'etre en cas de conflit arme" entre deux ou plusieurs Parties essentiel-
lement. II s'ensuit que les Etats implique's d'une maniere ou d'une autre
par le conflit (en tant que Partie au conflit, Etat neutre, Puissance
protectrice ou autre) possedent un statut juridique particulier, en quality
de titulaires de droits et d'obligations sp^cifiques et concrets. Cette
constatation concerne en premier lieu les Parties au conflit. C'est a ces
Etats qu'incombe principalement la charge d'eeuvrer a la realisation du
droit international humanitaire. D'un autre cote", ce sont aussi ceux qui
sont, le plus souvent, directement I6s6s par les violations du droit.

En relation avec ce qui pr6cede, la question se pose de savoir si
cette nature integrate et complexe des obligations a e"galement des

18 Commentaire, Protocole I (art. 95), p. 1104, para. 3730.
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incidences sur les moyens de mise en ceuvre. Autrement dit, s'il existe
des differences en matiere de droit des Etats parties a r6agir en presence
de violations des regies du droit international humanitaire.

4. Differences en matiere de mise en ceuvre par les Etats parties

L'analyse des dispositions concernant l'application et les sanctions
qui sont pr£vues par les Conventions de Geneve et le Protocole addi-
tionnel I re"vele qu'en fait certaines mesures ne peuvent 6tre mises en
ceuvre que par certains Etats, alors que d'autres sont a la disposition
de tous les Etats parties, les Etats particulierement atteints pouvant
cependant, dans le second cas, preter leur appui.

La procedure de conciliation appartient a la premiere categorie
(article 11 des Ire, IP et IIIe Conventions de Geneve et article 12 de
la IVe Convention de Geneve). Cette procedure peut Stre engaged soit
a l'invitation d'une partie au conflit, soit a l'initiative d'une Puissance
protectrice. Quant a la procedure d'enquete, elle ne peut Stre engaged
qu'a l'initiative d'une Partie au conflit (articles 52 de la Ire Convention
de Geneve, 53 de la IP, 132 de la IIP et 149 de la IV«). II faut relever
que ce droit n'a 6t6 expresse'ment accorde", lors de la Conference
diplomatique de 1949, qu'aux Parties au conflit 19, alors mdme que,
lors de la Conference internationale de la Croix-Rouge a Stockholm
en 1948, le projet d'article correspondant (article 41) prevoyait le droit
pour toute Partie contractante d'ouvrir une enqudte 20. Le r61e primor-
dial des Parties en conflit est egalement souligne a l'alinea 3) de cet
article — les Parties au conflit sont tenues de mettre fin a la violation
constatee et de la reprimer le plus rapidement possible.

Le droit pour la Commission internationale d'etablissement des faits
de proceder a l'enquete prevue par Particle 90 du Protocole addition-
nel I est exprime de maniere quelque peu differente. La Commission
peut etre mandatee par une Partie qui a reconnu sa competence ipso
facto et sans accord special, mais a regard seulement d'une autre Partie
contractante qui a accepte la meme obligation (art. 90, alinea 2a). Dans
d'autres situations, l'enque'te sur des violations alieguees ne peut etre
exigee par une Partie au conflit qu'avec le consentement de l'autre
(alinea 2d). On considere parfois que cet element implique que la
reglementation prevue a l'alinea 2a) est plus large et ne concerne pas
seulement les Parties au conflit 21. La genese de l'article 90 demontre

19 Pictet, Commentaire, Ire Convention, p. 424.
20 Ibid., p . 422 .
21 Voir aussi a ce propos L. Condorelli et L. Boisson de Chazournes, op. cit., supra

note 1, p. 31. Voir aussi Commentaire, Protocole I (art. 90), p. 1046, para. 3626.
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toutefois clairement que les Etats estimaient dans les deux cas (ali-
n6as 2a) et 2d) que la qualite pour agir revenait principalement aux
Parties au conflit. La discussion s'est en effet concentred sur la question
de savoir si le consentement des deux Parties etait necessaire et si la
Commission pouvait agir de sa propre initiative a la demande d'une
Puissance protectrice 22.

Le r61e des Parties au conflit ou des autres Etats parties ayant subi
une atteinte est mis en Evidence a l'article 91 du Protocole addition-
nel I («Responsabilit6») 6galement. Cet article regie avant tout le
devoir de l'Etat qui commet la violation de s'acquitter d'une indemnity
mate"rielle (premiere phrase). Le paiement des dommages-inte're'ts ne
peut intervenir qu'en faveur des Etats qui ont subi un dommage lie" aux
violations des Conventions ou du Protocole additionnel I et qui sont
considers comme des Etats particulierement atteints. Dans le commen-
taire public par le CICR sur l'article 91, ce sont avant tout les Parties
au conflit et — exceptionnellement — certains Etats neutres qui sont
d6sign£s comme tels 23. D'autre part, on relevera que la responsabilit6
pour des violations des Conventions de Geneve et du Protocole I au
regard de l'article 91 (et malgre' la formulation et un commentaire
quelque peu restrictifs de cette disposition) u ne peut certainement pas
se concevoir comme la seule responsabilite materielle a l'e"gard des
Etats particulierement atteints (Parties au conflit). La seconde phrase
de cet article souligne la responsabilite' de l'auteur des violations pour
tous les actes commis par ses forces arm6es. Cette responsabilite ne
fait pas seulement naitre le droit a l'indemnisation des Etats le'se's, mais
aussi toute la gamme des droits pre"vus par les Conventions et le
Protocole 125.

5. Mesures de mise en oeuvre a la disposition de tous les Etats parties

Ce sont pr6cis£ment toutes les mesures, a la disposition de toutes
les Parties, qui d6montrent le plus clairement le caractere integral des

22 Sur la genese de l'art. 90, voir CDDH, Actes, vol. IX, pp. 194 et ss., notamment:
Canada, p. 210, para. 18; la proposition du Japon, CDDH/I/316, SR.56, p. 194,
para. 20; ainsi que les «explanations of vote», ibid., SR.73, pp. 435 et ss., notamment
p. 444. Voir aussi B. Graefrath, «Die Untersuchungskommission im Erganzungsprotokoll
zu den Genfer Konventionen», dans Wissenschaftliche Zeitschrift der Humboldt-
Universitat zu Berlin, 1981/1, p. 9 et ss.

23 Commentaire, Protocole I (art. 91), p. 1082, para. 3656.
24 L. Condorelli et L. Boisson de Chazournes sont du mdme avis a cet 6gard,

op. cit., supra, pp. 34-35.
25 Egalement Frits Kalshoven, Constraints on the Waging of War, CICR, Geneve,

1987, p. 130.
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dispositions des Conventions et du Protocole I. Elles comprennent
notamment celle qui se trouve au coeur du systeme de sanctions — la
repression penale individuelle des criminels de guerre. Les Conventions
(les dispositions pertinentes des quatre Conventions, soit respective-
ment les articles 49, 50,129,146) pre"voient le droit et l'obligation pour
tout Etat contractant de de"f6rer devant ses propres tribunaux d'6ventuels
criminels de guerre, quelle que soit leur nationalite. Cette disposition
exprime la responsabilite universelle de la communaut6 internationale
dans la lutte contre les violations graves du droit international humani-
taire. A cet egard, chaque membre de la communaute peut, a titre
individuel, s'acquitter d'une telle responsabilite. Ni les Conventions de
Geneve, ni les Protocoles additionnels n'excluent toutefois la possibility
qu'une cour internationale de droit penal soit charg6e de cette fonction.
De meme, l'Etat sur le territoire duquel se trouve le criminel de guerre
peut aussi l'extrader, en vertu du principe aut dedere, aut judicare; il
ne peut cependant proc6der a l'extradition vers n'importe quel autre
Etat; l'extradition ne peut avoir lieu qu'en faveur d'un Etat partie qui
s'est trouve particulierement atteint par la violation du droit (a Party
concerned) et qui est a m6me, au surplus, de produire des charges
suffisantes. L'article 88 du Protocole additionnel I illustre la situation
particuliere de l'Etat sur le territoire duquel l'infraction &U6ga6e s'est
produite (alin6a 2). Cet Etat, de me"me que celui qui peut presenter
«des charges suffisantes», est g6n6ralement un Etat particulierement
atteint par la violation du droit — a titre de Partie au conflit ou d'Etat
dont les ressortissants ont 6t6 victimes de la violation du droit. Cet
element fait ressortir le r61e particulier attribue a ces Etats en matiere
de repression penale individuelle des criminels de guerre.

Les mecanismes a disposition de toutes les Parties comprennent
egalement les reunions des Etats parties, prevues a l'article 7 du
Protocole additionnel I, et les mesures collectives de l'article 89.

Les conferences visant a examiner les problemes g6n6raux relatifs
a l'application des Conventions et du Protocole, telles que les prevoit
l'article 7, constituent un moyen propre a la mise en oeuvre des traites
multilateraux, et qui se retrouve dans de nombreuses branches du droit
international 26. Le Commentaire de l'article 7 les designe lui aussi
clairement comme «un moyen particulier d'ameiiorer l'application de
cet instrument* et les met en parallele avec l'article premier et l'article 80

26 De telles conferences d'examen sont pre'vues par exemple a l'art. VIII du Traits
sur la non-proliferation des armes nucteaires, a l'art. VIII de la Convention sur l'interdic-
tion d'utilisation des techniques de modification de l'environnement a des fins militaires
ou toutes autres fins hostiles.
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(Mesures d'ex6cution) 27. II est particulierement int6ressant pour notre
recherche d'observer que chaque Etat partie (au Protocole) — et non
pas seulement les Parties au conflit ou les Puissances protectrices — a
le droit de dedencher cette procedure. Cette aptitude renforce I'int6re"t
de chaque Partie a I'ex6cution des Conventions et du Protocole addi-
tionnel I. La procedure est Iimit6e aux «problemes g6n6raux relatifs a
l'application des Conventions et du Protocole». Des lors, les violations
et situations particulieres, qui sont re'glemente'es par d'autres disposi-
tions, ne tombent pas sous le coup de l'article 7 28. II ne fait pourtant
aucun doute que le respect du droit international humanitaire repre"-
sente tout a fait un «probleme ge"n6ral». C'est la raison pour laquelle
les questions relatives a l'ameiioration en general de la prevention et
de la repression des violations comptent certainement parmi celles qui
peuvent e"tre traitees lors de telles conferences d'examen.

Le fait que la communaute des Parties contractantes est atteinte par
de graves violations des Conventions et du Protocole I apparait plus
clairement encore a l'article 89 du Protocole additionnel I. Cette dispo-
sition stipule en effet le devoir des Parties contractantes d'agir, dans
les cas d'infractions graves, tant conjointement que se"par£ment, en
cooperation avec l'Organisation des Nations Unies et conform6ment a
la Charte des Nations Unies.

L'objet et le contenu de cette re"glementation dependent a plusieurs
egards de problemes essentiels, lies a la mise en oeuvre des traites
multilateraux au regime obligationnel integre. De ce point de vue, la
question fondamentale est celle de savoir de quelle maniere et avec
quels moyens la communaute des Etats peut reagir, en particulier les
Etats qui ne sont pas directement atteints par une violation grave.

En droit international general, le domaine du recours a des contre-
mesures connait certaines limitations — legalite, preavis et proportion-
nalite. En outre, le droit international humanitaire contient des interdic-
tions spedales de represailles qui valent aussi bien pour l'Etat directe-
ment atteint que pour les reactions de la communaute internationale.
Au nombre de celles-ci, on compte l'interdiction de represailles contre
les personnes et les biens proteges, qui est expressement stipuiee par
les Conventions et le Protocole 129.

27 Commentaire, Protocole I (art. 7), p. 106, para. 264.
28 Commentaire, Protocole I, p. 106, para. 274.
29 Voir a ce propos Commentaire, Protocole I, pp. 1006-1011 et la bibliographic

p. 1603.
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Pour notre propos, il convient de noter que l'interdiction de mesures
dirigees contre des personnes et des biens protege's, meme si de telles
mesures sont prises en guise de reaction a une violation commise par
la Partie adverse, est e"troitement H6e au caractere integral des obliga-
tions humanitaires 30. De telles repr6sailles sont interdites en raison du
fait que la suspension, par l'Etat 16se\ de la meme obligation ou d'une
obligation concomitante revient a traiter de maniere inhumaine des
victimes innocentes et cause ainsi un dommage encore plus important
aux personnes et aux biens prot6g6s 31. Cela vaut 6galement, mutatis
mutandis, pour d'autres normes multilate'rales a caractere integral,
normes dont l'objet ne repre"sente pas la somme des int6r6ts individuels
des Parties contractantes, mais constitue plutot — selon les termes de
la Cour internationale de Justice — l'expression de la volonte" commune
des Parties 32, comme, par exemple, les obligations des Etats en matiere
de droits de l'homme, de la protection de la nature et de l'environne-
ment33.

Les ouvrages de droit international donnent des r6ponses controver-
s6es a la question de savoir s'il existe, a cot6 de l'interdiction de
repr6sailles — qui oblige de la meme maniere toutes les Parties —
d'autres principes relatifs au recours a des contre-mesures, qui s'appli-
queraient notamment aux Etats atteints indirectement. Cette question
concerne en premier lieu la relation, d'une part, entre le systeme des
mesures de mise en ceuvre 6tabli par un accord ant6rieur et les contre-
mesures du droit (coutumier) g6n6ral, d'autre part entre les mesures
collectives et individuelles.

Conforme'ment a une opinion largement r6pandue dans la Iitt6rature
occidentale, le regime obligationnel inte'grd et le fait pour les Parties
contractantes d'etre atteintes en cas de violations ont pour effet que

30 Egalement Pictet, Commentaire, Ire Convention, pp. 387 et ss.; J. de Preux, «Les
Conventions de Geneve et la reciprocity», Revue internationale de la Croix-Rouge,
n° 751, janvier/feVrier 1985, pp. 24 et ss.; L. Condorelli et L. Boisson de Chazournes,
op. cit., pp. 19-22; G. Abi-Saab, op. cit. (note 11), pp. 267, 280.

31 Voir notamment la position de la RDA lors de la Conference diplomatique,
CDDH/I/SR.47, vol. IX, p. 71, para. 23, et celle de la Norvege, ibid., p. 82, para. 44.
Force est pourtant de constater que le degre de reciprocity dans le «droit de Geneve»
et le «droit de La Haye» peut varier, bien qu'une nette tendance se dessine en faveur
de la suppression de considerations de reriprocite dans l'ensemble du droit international
humanitaire.

32 Voir l'opinion de la CIJ sur la Convention pour la prevention et la repression du
crime de genocide, CIJ, Recueils, 1951, p. 23.

33 Voir K. Sachariew, op. cit., supra (note 9), p. 93. Dans cette perspective egale-
ment, l'art. 11 de la deuxieme partie du projet de la Commission de droit international
(CDI) sur la responsabilite des Etats, texte dans: A/CN.4/389, p. 21.
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chaque Etat peut recourir a toutes les mesures qui sont conformes au
droit international giniral et qui ne constituent pas des represailles
interdites 34.

A nos yeux, les Conventions de Geneve et le Protocole additionnel I
montrent tres clairement que le regime obligationnel integre" ne conduit
nullement a une uniformisation automatique des droits et preventions
des Etats parties. La qualite" d'Etat atteint directement et a titre indivi-
duel se distingue fondamentalement de la qualite" d'Etat atteint de
maniere g6ne"rale, qualite" qui est attachee a l'ensemble des co-contrac-
tants. Cette derniere repose exclusivement sur la nature int6grale de la
disposition viol6e, soit sur l'atteinte a des inte"re"ts communs de la
communaut6 des Etats parties, qui est touch6e dans son ensemble. C'est
pourquoi les reactions des Etats atteints exclusivement en leur qualite
de membre de cette communaut6 doivent — conforme'ment a la nature
de l'obligation viol6e — se manifester avant tout par le biais des
m6canismes pr6vus par le trait6 et s'orienter vers des mesures prises
en commun 35. En ce qui concerne l'application des Conventions et du
Protocole I, cette exigence a tout d'abord pour effet que les reactions
des Etats qui ne sont pas directement atteints doivent se situer dans le
cadre des mesures pr6vues conventionnellement. L'article 89 du Proto-
cole additionnel I pr^sente, conjointement avec les autres dispositions
pertinentes relatives a la mise en ceuvre du droit humanitaire, un cadre
6tendu de reactions des Etats, tout en indiquant aussi les restrictions
auxquelles elles sont soumises.

Parmi les mesures que les Etats indirectement atteints peuvent
prendre, collectivement ou individuellement, on trouve aussi, confor-
me'ment a l'article 89, les demarches diplomatiques et juridiques a
l'encontre de l'Etat auteur de l'infraction 36, pour autant qu'elles soient
conformes a la Charte des Nations Unies, ou encore d'autres mesures
particulieres, a but humanitaire, prises sur recommandation de la

34 Voir M. Hanz et de nombreux auteurs, «Zur volkerrechtlichen Aktivlegitimation
zum Schutze der Menschenrechte», Europarecht — Volkerrecht, vol. 8, Munich 1985,
notamment pp. 45 et ss.

35 Voir a ce propos K. Sachariew, op. cit. supra (note 9), pp. 99 et ss. et pp. 103 et
ss. Voir aussi le commentaire de W. Riphagen sur l'art. 11 de la deuxieme partie de la
CDI sur la responsabilite' des Etats, op. cit., supra (note 33), p. 23, para. 5.

36 La Conference des experts gouvernementaux de 1972 avait e'laborS le projet d'un
article qui prt voyait expresse'ment la possibilite de recourir a de telles mesures. Toutefois,
il ne fut pas traite' lors de la Conference diplomatique. Voir Conference a"experts
gouvernementaux sur la riaffirmation et le diveloppement du droit international applicable
dans les conflits armis, seconde session, 1972, vol. I, p. 185. Le commentaire de l'article
premier du Protocole I, p. 37. para. 46, se rtfere 6galement aux «mesures diplomatiques
et juridiques».
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Conference des Etats parties (selon l'art. 7 du Protocole I)3 7 ou en
cooperation avec les organes competents de l'ONU. Le droit de tout
Etat de re"primer penalement ou d'extrader les individus qui ont commis
de graves violations du droit international humanitaire, ainsi que le
droit d'attirer l'attention du Conseil de s6curit6 ou de 1'Assembled
generate des Nations Unies, en vertu de l'article 35, alin6a 1 ou 2, de
la Charte des Nations Unies, sur d'6ventuelles violations du droit
international humanitaire pouvant menacer le maintien de la paix, font
bien entendu partie de ces mesures. Un moyen extre"mement efficace
du point de vue humanitaire, que les Etats peuvent prendre individuel-
lement ou collectivement, consiste a soutenir les activites du CICR et
d'autres organisations de secours neutres et impartiales 38. Cela vaut
notamment lorsque le CICR adresse, a titre exceptionnel, sa requeue
au public 39.

II semble par contre difficilement acceptable que des Etats entre-
prennent isoiement, sans qu'une decision collective correspondante soit
adoptee (dans le cadre de l'ONU ou au sein de la communaute des
Etats parties), des mesures de contraintes, d'ordre economique ou
autre, en raison d'infractions aux Conventions et aux Protocoles 40. Les
ideaux de la mise en oeuvre du droit humanitaire ne devraient en aucun
cas servir de pr6texte a des actions unilaterales inspires de motifs
politiques. Comme nous l'avons d6ja expose, la nature int6grale des
obligations qui doivent 6tre ex6cut6es ne justifie nullement de telles
«sanctions» unilaterales 41. Elle exige bien plut6t une action d6cid6e
en commun, ou concerted, et qui est le fait soit de la communaute' des
Etats parties dans son ensemble, soit de chacun des differents membres
de cette derniere. La necessite d'agir dans le cas de violations «en
cooperation avec l'Organisation des Nations Unies et conform6ment a
la Charte des Nations Unies» indique clairement qu'il faut accorder la
preference aux mesures qui peuvent Stre prises par les Etats indirecte-
ment atteints, sur le plan collectif et institutionnel. Lors des d6bats de
la Conference diplomatique, ce paragraphe a ete consider6 comme de
nature a restreindre les possibilites de r6agir des Etats indirectement
atteints 42. Cet avis se trouve confirme par la prise de position du

37 Egalement K. Obradovic, op. cit., supra (note 16), p. 490.
38 Ibid., pp. 491etss.
39 Voir plus haut, note 14.
40 Voir Y. Sandoz, op. cit., supra (note 14), p. 167.
41 Differemment L. Condorelli et L. Boisson de Chazournes, op. cit., supra (note 1),

p. 32.
42 Voir Indon6sie, CDDH, op. cit., supra (note 22), vol. IX, SR.73, p. 459.
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repr6sentant de la Syrie. La delegation syrienne (qui s'est prononce"e
en faveur de l'article 89) estimait que les mesures pr6vues a l'article 89
se limitaient aux «actions prescrites par la Charte des Nations Unies et
ne pouvaient 6tre prises qu'avec l'accord de l'Assemble'e g6n6rale ou
du Conseil de se'curite' des Nations Unies» 43. En effet, ce membre de
phrase constitue, a notre sens e"galement, une garantie contre les risques
d'abus et d'ing6rence. De ce point de vue, l'article 89 du Protocole
additionnel I se situe dans la ligne, non seulement de l'article 56 de la
Charte des Nations Unies, mais aussi des mesures de mise en ceuvre
pr6vues par d'autres traite"s multilat6raux comportant des clauses de
garantie analogues 44.

V. La position et la pratique des Etats

II est tres difficile de d6gager la position et la pratique que suivent
les Etats en matiere de sanctions, d'une part, de mesures prises collec-
tivement par les Etats atteints indirectement, d'autre part.

Des exemples d'interventions 6manant d'Etats neutres en raison de
violations du droit international humanitaire sont tres rares et revStent
plutot un caractere exceptionnel. Des actions de cette nature restent
fre'quemment confidentielles et prennent la forme de demarches diplo-
matiques. C'est la raison pour laquelle on ne dispose ge'ne'ralement que
d'informations indirectes au sujet de ces actions 45.

Les r6ponses au «Questionnaire relatif aux mesures visant a renfor-
cer l'application des Conventions de Geneve du 12 aout 1949», envoys
par le CICR en 1972, contiennent des informations utiles sur l'attitude
des Etats a cet 6gard 46. Les re"ponses a la question 2 pr6sentent un
inte"r£t particulier pour notre 6tude: «Les Etats parties aux Conventions

« CDDH, Actes, vol. VI, SR.46, p. 348, para. 53.
44 Notamment les mesures de contr&le prevues a l'art. XXII de la Convention de

Canberra sur la conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique (20 mai
1980), mesures qui peuvent Sire prises a l'e'gard d'autres Etats et qui doivent l'Stre
«conform6ment a la Charte des Nations Unies».

45 Ainsi, la Suisse et l'Autriche ont invite1 les Parties au conflit dans la guerre du
Golfe a respecter les Conventions de Geneve. Voir Michel Veuthey, «Pour une politique
humanitaire», dans Etudes et essais en I'honneur de Jean Pictet, op. cit., p. 1002.

A. Cassese donne quelques autres exemples: «Remarks on the present legal regula-
tion of crimes of States», dans: Le droit international a I'heure de sa codification — Etudes
en I'honneur de R. Ago, Milan 1987, vol. Ill, pp. 60 et ss.

46 Questionnaire relatif aux mesures visant a renforcer l'application des Conventions
de Genive du 12 aout 1949 — Riponses des gouvemements, CICR, Geneve 1973, pp. 19
et ss.
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de Geneve pourraient-ils et devraient-ils exercer une action collective
de contrdle en vertu de l'article premier commun a ces Conventions?
Dans l'affirmative, quelle proc6dure envisager a cet effet?».

Bien qu'on mentionne un «contr61e», la question concerne 6videm-
ment les mesures que peuvent prendre les Etats parties a la suite d'une
violation des Conventions.

L'6ventail des re"ponses fournies par les Etats est tres large. II en
va du refus cat6gorique de toute mesure par les Etats qui ne sont pas
Parties au conflit (Argentine, Bre"sil) jusqu'a la reconnaissance sans
reserve de demarches collectives ou individuelles prises par les Etats
parties (par exemple, Belgique, Jordanie).

La majorit6 des Etats 6tait cependant d'avis que les Etats parties
avaient le droit, en vertu de l'article premier, d'entreprendre, tant
individuellement que collectivement, des demarches diplomatiques ou
d'autres demarches politiques, d'exhorter les Parties au conflit a respec-
ter les regies du droit international humanitaire et de faire appel aux
organes compe'tents de l'ONU. Plusieurs Etats (la Suede notamment)
estimaient que les mesures prises par les Etats parties en vue de la mise
en oeuvre des Conventions de Geneve correspondaient a I'int6ret com-
mun des Parties contractantes. C'est pourquoi des me"canismes organi-
ses ou institutionalises constituaient le moyen le plus propre a assurer
l'application de ces mesures (Finlande, Espagne). La Norvege et la
Suisse soulignerent a ce propos le role particulier de l'ONU ou du CICR.

II apparait ainsi qu'une tendance generate se dessine dans la position
et la pratique des Etats, au vu de laquelle on reconnait certes la
responsabilite" collective de tous les membres de la communaute" inter-
nationale en matiere de mise en ceuvre du droit international humani-
taire, tandis que les droits qui en r6sultent pour les Etats indirectement
atteints sont admis de maniere plut6t restrictive, et qu'il n'en est fait
usage que de facon exceptionnelle. On accorde manifestement une plus
grande confiance aux mesures qui sont de'cide'es en commun (dans le
cadre de l'ONU).

VI. Conclusion

En resume, on constate que le droit international actuel offre de
multiples possibilite"s permettant aux Etats de prendre part a la tache
importante que repre"sente la mise en oeuvre du droit international
humanitaire. Les diffe"rents domaines, interd6pendants les uns des
autres, qui s'ouvrent a la lutte contre les violations du droit international
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humanitaire, soit celui des crimes internationaux, celui du droit interne,
celui, enfin, des dispositions des Conventions de Geneve et des Proto-
coles en matiere d'ex6cution et de sanction, offrent a cet effet des bases
solides.

D'autre part, force est de constater que ces mecanismes juridiques
destines a la mise en oeuvre du droit international humanitaire ne
constituent pas la panac6e contre les violations. Us comportent de
nombreuses faiblesses et ne peuvent pas toujours empe'cher que de
graves violations du droit international humanitaire se commettent. II
faut en effet se rendre compte qu'un systeme parfait de mise en ceuvre
n'est possible ni en droit international humanitaire, ni dans d'autres
branches du droit international.

Un degre" qualitativement eleve' de mise en ceuvre du droit n'est
possible que si la communaute" internationale parvient a op6rer un
tournant dans les relations internationales et a empScher, enfin a
exclure, le recours a la force comme moyen de re"soudre les conflits
internationaux et non internationaux. La creation d'un vaste systeme
de se'curite' internationale, qui inclue les composantes humanitaires,
apparait a cet e"gard une condition essentielle.
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